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Les pages et les chapitres qui suivent sont destinés aux étudiants désireux de se familiariser avec l’histoire et la culture étatsuniennes et à toutes celles et ceux qui souhaitent se replonger dans ses méandres de manière méthodique et guidée.

L’ambition de cet ouvrage est de fournir à tous ses lecteurs des repères historiques, culturels, sociaux, économiques et linguistiques sur les États-Unis, qui soient directement transposables à leurs besoins dans les cycles de licence. Chaque chapitre en français est ponctué d’encarts en anglais qui approfondissent et illustrent le propos, tout en facilitant l’appropriation de termes et concepts clés dans les deux langues.

L’ouvrage est divisé en deux sections (historique et thématique). Cette double focale permet d’offrir un panorama de l’expérience étatsunienne qui, à défaut d’être exhaustif, sera, nous l’espérons, dialectique, nuancé et utile pour les lecteurs, et leur permettra d’appréhender les États-Unis dans leur pluralité et leur complexité.

Cet ouvrage est dédié à tous mes étudiants.
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30 000 avant l’ère commune ► Migration des paléo-indiens depuis l’Asie vers le continent américain.

1492 ► Les caravelles de l’explorateur Christophe Colomb jettent l’ancre aux Bahamas.

1607 ► Fondation de Jamestown en Virginie. 

1620 ► Traversée transatlantique des dissidents puritains à bord du Mayflower, signature du Mayflower Compact. 

1630 ► Fondation de Boston. 



1XVIIIe siècle






1756 – 1763 ► Guerre de Sept Ans

1765 ► Adoption du Stamp Act et du Quartering Act

1770 ► Boston Massacre

1773 ► Boston Tea Party

1774 ► First Continental Congress

1776 ► Déclaration d’Indépendance des États-Unis

1781 ► Ratification des Articles de la Confédération

1783 ► Traité de Paris, indépendance officielle des États-Unis

1786 ► Shays’ Rebellion

1787 ► Convention constitutionnelle à Philadephie




2XIXe siècle 






1803 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt Marbury v. Madison, qui lui octroie le contrôle de constitutionalité des lois ; achat de la Louisiane à la France. 

1812 ► Guerre anglo-étatusnienne de 1812

1820 ► Missouri Compromise

1823 ► Doctrine Monroe en politique étrangèr

1829 ► Andrew Jackson est élu président des États-Unis. 

1830 ► Le président Andrew Jackson promulgue l’Indian Removal Act.

1831 ► Révolte de Nat Turner dans l’État de Virginie. William Lloyd Garrison lance la publication du Liberator, journal abolitionniste. 

1846-1848 ► Guerre mexicano-étatsunienne

1848 ► Convention de Senecca Falls

1854 ► Adoption du Kansas-Nebraska Act

1857 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt Dred Scott v. Sanford.

1860 ► Abraham Lincoln est élu président des États-Unis ; la Caroline du Sud est le premier État à faire sécession. 

1861 – 1865 ► Guerre de Sécession (Civil War).

1863 ► Lincoln proclame l’émancipation des esclaves au sein de la Confédération.

1865 ► Capitulation du général Lee à Appomattox (Virginie) ; fin de la guerre de Sécession ; assassinat d’Abraham Lincoln ; ratification du 13e amendement (abolition de l’esclavage) ; début de la Reconstruction.

1868 ► Ratification du 14e amendement (droits civiques)

1870 ► Ratification du 15e amendement (suffrage universel masculin)

1871 ► Le premier Ku Klux Klan est démantelé.

1877 ► Fin de la Reconstruction, les dernières troupes fédérales quittent le Sud. 

1882 ► Adoption du Chinese Exclusion Act.

1890 ► Massacre de Wounded Knee. Le Census Bureau déclare la frontière close. 

1896 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt Plessy v. Ferguson, qui déclare constitutionnelle la ségrégation dans l’espace public.

1898 ► Guerre Hispano-Étatsunienne




3XXe siècle






1909 ► Création de la National Association for the Advancement of Colored People (NAACP) à New York.

1917 ► Les États-Unis déclarent la guerre à l’Allemagne et rejoignent les belligérants de la Première Guerre mondiale.

1918 ► Ratification du 18e amendement : la prohibition fédérale est instaurée.

1920 ► Ratification du 19e amendement : les femmes obtiennent le droit de vote.

1929 ► Krach boursier, début de la Grande dépression. 

1932 ► Franklin D. Roosevelt est élu président des États-Unis. 

1935 ► Adoption du Social Security Act et du Wagner Act.

1941 ► Attaques de Pearl Harbor (Hawaï), les États-Unis déclarent la guerre à l’empire du Japon. 

1942 ► Franklin D. Roosevelt publie un décret exécutif autorisant l’internement des Étatsuniens d’origine japonaise.

1944 ► Franklin D. Roosevelt présente son « Second Bill of Rights » dans le discours sur l’état de l’Union ; la Cour suprême rend l’arrêt Korematsu v. US.

1945 ► Mort de Franklin Roosevelt, son vice-président Harry Truman entre à la Maison-Blanche. Les Étatsuniens utilisent la bombe nucléaire sur les villes d’Hiroshima et de Nagasaki (Japon). 

1950-1953 ► Guerre de Corée

1951 ► Ratification du 22e amendement : le président est limité constitutionellement à deux mandats

1954 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt Brown v. Board of Education, qui déclare anticonstitutionnelle la ségrégation raciale dans les écoles publiques. 

1955 ► Lynchage de l’adolescent Emmett Till dans l’État du Mississippi ; boycott des lignes de bus dans l’Alabama.

1960 ► John F. Kennedy est élu président des États-Unis.

1963 ► Marche pour les droits civiques à Washington D.C. ; assassinat de John F. Kennedy à Dallas. 

1964 ► Adoption du Civil Rights Act ; élection de Lyndon B. Johnson face à Barry Goldwater.

1965 ► Adoption du Voting Rights Act ; création des programmes Medicare et Medicaid, assassinat de Malcolm X. 

1968 ► Assassinats de Martin Luther King et de Robert Kennedy ; Richard Nixon est élu président des États-Unis. 

1973 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt Roe v. Wade, qui légalise l’IVG sur l’ensemble du territoire étatsunien. 

1974 ► Richard Nixon démissionne suite au scandale du Watergate. 

1980 ► Ronald Reagan est élu président des États-Unis. 

1990 ► Guerre du Golfe.

1992 ► Bill Clinton est élu président des États-Unis.

1994 ► « Révolution Conservatrice » au Congrès lors des élections de mi-mandat. 

1998 ► Scandale Lewinsky-Clinton 




4XXIe siècle 






2000 ► La Cour suprême des États-Unis rend l’arrêt controversé Bush v. Gore, George W. Bush devient président des États-Unis.

2001 ► Attaques du 11 septembre, adoption du Patriot Act. 

2003 ► Les États-Unis envahissent l’Irak.

2005 ► L’ouragan Katrina ravage la Nouvelle-Orléans

2008 ► Début de la crise des subprimes ; Barack Obama est élu président des États-Unis.

2009 ► Naissance du mouvement social Tea Party.

2010 ► La réforme de l’assurance maladie, le Patient Protection and Affordable Care Act (Obamacare) est adoptée. 

2011 ► Naissance du mouvement social Occupy Wall Street.

2012 ► Barack Obama est réélu président des États-Unis.

2013 ► Scandale des écoutes de la NSA après les révélations d’Edward Snowden. Mort de l’adolescent africain-étatsunien Trayvon Martin, tué par George Zimmerman. Naissance du mouvement social Black Lives Matter après son acquittement. 

2016 ► Donald Trump est élu président des États-Unis. 

2017 ► Attentat de Charlottesville.
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Plan« The Treaty of Penn with the Indians », by Benjamin West (1771)1 ​ De l’ère pré-coloniale aux premières colonies anglaises
2 ​ Trois identités coloniales
3 ​ Divisions et convergences : vers une identité coloniale commune ?








On retient souvent que les États-Unis furent fondés par des dissidents anglais qui traversèrent l’Atlantique à bord du Mayflower pour fuir les persécutions religieuses. Cette histoire correspond effectivement à la fondation de la colonie de Plymouth en 1620, mais qu’en est-il des douze autres colonies, fondées entre 1607 (Virginie) et 1732 (Géorgie) ? Bien que le périple transatlantique du Mayflower soit l’un des épisodes les plus célèbres de l’histoire étasunienne, celui-ci ne rend pas compte de la diversité de l’expérience coloniale anglaise en Amérique du Nord.






En effet, l’Amérique coloniale n’est pas monolithique. Les dynamiques de peuplement, l’organisation politique, économique et sociale et les liens entretenus avec la métropole varient de l’une à l’autre des treize colonies. Ce chapitre analyse l’essor d’une identité commune au sein d’un espace colonial hybride et complexe. Comment une unité s’est-elle forgée à partir de la diversité, jusqu’à jeter les bases de la Révolution de 1776 ? Contre qui cette unité s’est-elle construite ?



1De l’ère pré-coloniale aux premières colonies anglaises






Les États-Unis sont issus des treize colonies britanniques fondées à partir du xviie siècle sur un territoire habité depuis des milliers d’années par les populations indiennes. Avant de parler de l’arrivée des colons anglais et des dissidents puritains sur la côte Atlantique des États-Unis actuels, et afin de mieux en déterminer les enjeux et les impacts, il convient de revenir sur la période qui précède.



1.1 Une terre habitée





Dans les années 30 000 avant l’ère commune, les « paléo-Indiens » ou « premiers peuples » quittent l’Asie en nombre et rejoignent le continent américain au niveau de l’actuel détroit de Béring. Ils s’établissent en Amérique du Nord et du Sud, où ils fondent des civilisations prospères.

Durant l’ère pré-coloniale, de nombreuses tribus vivent au sein de l’actuel territoire étatsunien. Elles n’ont pas de système d’écriture, vivent de ressources naturelles, ne sont pas monothéistes. Bien qu’elles n’aient pas de notion de propriété privée, le droit d’exploitation des territoires cultivables est régi par des rapports de force (paiements de tributs, allégeances diverses). L’organisation de la société tribale est souvent hiérarchique et dominée par des chefs, mais les biens, les ressources et les richesses sont globalement partagés. Dans la plupart des tribus, les femmes jouent un rôle spirituel et religieux de premier ordre.

Après le voyage de Christophe Colomb (1492), plusieurs explorateurs se lancent à la recherche d’or en Amérique. Le choc microbien des maladies européennes, le travail forcé ainsi que l’esclavage pratiqué par les colons font des ravages dans les tribus. Les représailles sont immédiates : le conquistador espagnol Juan Ponce de Leon est tué en 1521, les missions religieuses établies pour convertir les Indiens sont détruites, comme à Santa Fe en 1610. Compte tenu de ces circonstances, comment expliquer que les Anglais aient néanmoins souhaité établir des colonies en Amérique du Nord ?




1.2 La colonisation anglaise de l’Amérique du Nord : motifs et formes





La colonisation anglaise a plusieurs causes : le soutien que la Couronne fournit à ses courtiers, la persécution religieuse et le système de succession en Angleterre.



Les causes : politique coloniale, persécution religieuse et droit à la terre





La colonisation de l’Amérique du Nord est avant tout une entreprise commericale privée, ce qu’elle demeure jusqu’à la Restauration (1660). Les marchés de l’aire atlantique, le commerce de la fourrure, du tabac et du sucre en Amérique du Nord et dans les Antilles attirent les cercles de marchands anglais.

Ensuite, l’immigration outre-atlantique est une réaction à la persécution religieuse en Angleterre : l’Act of Uniformity (1559) impose à tous un anglicanisme d’État, et conduit certains dissidents à fuir le pays.

Enfin, l’immigration vers l’Amérique est liée aux lois de succession en Angleterre et au système du « headright » pratiqué dans les colonies.

Le système de primogéniture ­ — qui fait du fils aîné le seul héritier d’une famille — est défavorable pour les héritiers de familles nombreuses, qui se retrouvent souvent riches mais sans domaine. En parallèle, la migration outre-atlantique est encouragée par le système du headright (the headright system), qui octroie vingt hectares de terres à quiconque accepte de traverser l’Atlantique pour participer au peuplement des colonies. Ce droit à la terre est cumulatif, c’est-à-dire qu’un colon se voyait attribuer vingt hectares supplémentaires par nouvelle personne amenée dans les colonies (par « tête » donc, d’où le nom de « headright »). Des héritiers anglais sans terres et cherchant la fortune tentent l’aventure, emmenant avec eux des travailleurs sous contrat, chargés de cultiver la terre sans solde pendant une durée moyenne de sept ans, à l’issue de laquelle ils pouvaient devenir libres et obtenir des terres de leur ancien maître.

Les trois causes de la colonisation anglaise de l’Amérique du Nord expliquent l’hybridité de l’espace colonial. Cette hybridité est renforcée par l’existence de trois statuts coloniaux.




Trois statuts coloniaux





On distingue trois statuts coloniaux, allant du contrôle le plus souple au contrôle le plus étroit par la métropole : les colonies à charte, les colonies de propriétaires et enfin les colonies de la couronne.

Les colonies à charte (Rhode Island, Massachusetts et Connecticut) sont les colonies les plus démocratiques et les plus autonomes sur le plan politique.

Les colonies de propriétaires s’organisent autour du fondateur de la colonie, son « propriétaire », comme la Pennsylvanie, fondée par le quaker William Penn et le Maryland, fondé par le catholique George Calvert.

Enfin, les colonies de la couronne (comme le New Hampshire, la colonie de New York, le New Jersey, la Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et la Géorgie) sont régies par une constitution coloniale, rédigée par la métropole. Le contrôle de Londres est donc plus fort dans ces colonies : le gouverneur nomme les administrateurs coloniaux et bénéficie en outre d’un droit de veto sur les délibérations des assemblées législatives locales, qu’il peut également dissoudre.

Cette typologie permet une fois encore de souligner l’hybridité qui caractérise cet espace, hybridité que l’on retrouve aussi dans les différentes histoires de fondations coloniales.





1.3 Quelques exemples de fondations





Nous esquissons ici l’histoire de plusieurs fondations coloniales, pour souligner une fois encore leur diversité.



La colonie de Virginie





L’explorateur Sir Walter Raleigh fonde la première colonie d’Amérique du Nord en 1584 : la Virginie. Cette colonie disparaît rapidement. Vingt ans plus tard, Jacques Ier (James I) cède et partage le territoire de Virginie à deux compagnies marchandes : la Virginia Company of Plymouth (au Nord) et la Virginia Company of London (au Sud). La ville de Jamestown est fondée en 1607 par les colons chercheurs d’or, sur les terres des Indiens Potomac.




La colonie de Plymouth





Bien que la liberté de culte ne soit pas la seule raison qui pousse les colons anglais à s’installer en Amérique, elle demeure l’un des principaux moteurs de l’immigration. En 1620, des dissidents fuyant les persécutions religieuses en Angleterre tentent de rejoindre la Virginie à bord du Mayflower. Après un voyage de soixante-six jours, et au lieu d’arriver à bon port, les dissidents jettent l’ancre dans l’actuelle baie du Massachusetts où ils fondent la colonie de Plymouth au début de l’hiver 1620. Celui-ci est rude, tuant la moitié des colons. L’autre est sauvée par Squanto, un Indien Pawtuxet. Pour fêter leur survie, les colons organisent un grand festin un an plus tard, le premier Thanksgiving, le quatrième jeudi de novembre.




La colonie de New York et la colonie de Pennsylvanie





La région de New York est sillonnée au tout début du xviie siècle par l’explorateur anglais Henry Hudson, mais ce sont les Néerlandais qui s’installent finalement sur le site et fondent la ville de Nouvelle Amsterdam. En 1664, Charles II d’Angleterre achète puis offre cette colonie à son frère, le duc d’York : la Nouvelle Amsterdam passe donc sous contrôle anglais, et est rebaptisée New York à cette occasion. Vingt ans plus tard, au terme de querelles territoriales opposants suédois, néerlandais et britanniques, Charles II d’Angleterre, octroie une charte au quaker William Penn, qui fonde la colonie de Pennsylvanie.

Ainsi, différents motifs ont conduit à la fondation des colonies en Amérique du Nord. Cette diversité a produit des identités régionales et des pratiques distinctes, que nous étudions à présent.






2Trois identités coloniales






On identifie habituellement trois sous-groupes de colonies : les colonies les plus au nord, que l’on appelle la Nouvelle-Angleterre (New England) ; les colonies médianes (the Middle Colonies) et les colonies du Sud (the Southern Colonies).



2.1 Les quatre colonies de Nouvelle-Angleterre





La Nouvelle-Angleterre regroupe cinq colonies fondées entre 1620 et 1636 : la colonie de Plymouth (1620), la colonie de la baie du Massachusetts (1630)1, la colonie du New Hampshire (1623), la colonie du Connecticut (1635) et la colonie du Rhode Island (1636).

Sur le plan économique, c’est l’agriculture familiale pour les marchés locaux et antillais qui domine en Nouvelle-Angleterre, à laquelle s’ajoutent la pêche, la construction navale et des proto-industries (mines, textile, artisanat). L’activité politique, économique et sociale de la Nouvelle-Angleterre est organisée autour de sa principale ville portuaire, Boston, fondée en 1630. Le peuplement de la Nouvelle-Angleterre est plutôt homogène, puisque la plupart des résidents sont originaires des îles britanniques.

L’organisation politique de la Nouvelle Angleterre découle du Mayflower Compact, un contrat social élaboré par les puritains dissidents lors de leur voyage transatlantique en 1620. 41 des 150 passagers du Mayflower signent ce pacte social et civil (covenant), dont le but est de prescrire une conduite morale aux autres passagers (les non-puritains) par la loi. À bien des égards, la Nouvelle-Angleterre est à l’image du Mayflower Compact : une démocratie participative souvent limitée par le conformisme religieux.

La démocratie participative s’organise autour de plusieurs piliers comme la charte corporatiste, les covenants (pactes civiques) dans les églises et dans les villes et enfin les town meetings, réunions publiques organisées plusieurs fois par an.

En parallèle, la Nouvelle-Angleterre est imprégnée d’un grand conformisme religieux. Les fondateurs de la colonie de Plymouth sont des puritains qui quittent l’Angleterre pour pratiquer le protestantisme en leurs termes. Paradoxalement, la liberté de culte n’est pas respectée dans cette colonie. Des sorts particulièrement cruels sont réservés aux quakers (châtiments corporels, exécutions sommaires), jusqu’à leur interdiction en 1661. En outre, ceux qui s’opposent au puritanisme ou défendent la liberté religieuse sont bannis, à l’instar de Roger Williams et d’Anne Hutchinson, qui fondent la colonie du Rhode Island, colonie refuge où le pluralisme religieux est respecté.

Pour illustrer le dogmatisme des premiers puritains, on mentionnera un épisode célèbre de l’histoire coloniale : les procès de sorcellerie organisés dans le bourg de Salem Village (Massachusetts) dans les années 1690. Des centaines de personnes sont accusées de sorcellerie (femmes et hommes, notables et roturiers), plusieurs dizaines de personnes sont torturées et dix-neuf personnes sont pendues ou lapidées à mort à l’issue d’un très long procès.




2.2 Les quatre colonies médianes





Les colonies médianes incluent la province de New York, la province du New Jersey, la colonie du Delaware (toutes trois établies en 1664), et la province de Pennsylvanie (fondée en 1681).

Sur le plan économique, les colonies médianes bénéficient d’un sol fertile qui permet le développement d’une agriculture extensive. Elles deviennent donc rapidement le centre de la production agraire (blé et maïs notamment), ce qui leur vaudra le surnom de « bread-basket colonies ».

Sur le plan politique, les colonies médianes sont dirigées par des gouverneurs royaux ou des gouverneurs propriétaires, les citoyens élisent des assemblées coloniales.

Les colonies médianes sont de loin les plus diverses sur les plans ethniques et religieux. La plupart de ces colonies garantissaient la liberté de culte, comme la Pennsylvanie, fondée par le quaker William Penn, qui devint un asile pour les quakers et autres dissidents religieux.




2.3 Les cinq colonies du Sud





Enfin, on dénombre cinq colonies du Sud : la colonie de Virginie (fondée en 1607), la province du Maryland, la province de Caroline (divisée en deux en 1712 pour former la Caroline du Nord et la Caroline du Sud), et la province de Georgie (fondée en 1732).

L’esclavage constitue le socle de toute la hiérarchie socio-économique dans le Sud. Le mode de vie y est majoritairement rural, organisé autour de grandes plantations de propriétaires terriens, et de petites parcelles de terre cultivées par des fermiers modestes (yeomen).

L’économie repose sur l’agriculture commerciale, en particulier la production de tabac, de céréales comme le riz et l’indigo. Toutes ces plantations nécessitent une main-d’œuvre abondante, ce qui explique la proportion plus élevée de travailleurs sous contrat (indentured servants) et d’esclaves dans les colonies du Sud. En 1619, seulement dix ans après la fondation de Jamestown, le premier négrier jette ainsi l’ancre en Virginie.

Comme nous l’avons vu, l’organisation économique, politique et sociale des colonies est variée à de multiples égards. Dans la dernière section de ce chapitre, à l’inverse, nous étudions les facteurs économiques, politiques et sociaux qui ont poussé les colons à l’unité.





3Divisions et convergences :
vers une identité coloniale commune ?






Le principal facteur dans la construction d’une identité coloniale commune est l’éloignement de la métropole. Cette distance permet aux colonies de bénéficier d’une plus grande autonomie sur les plans économiques, politiques et sociaux. Cette autonomie participe à l’émergence d’une identité coloniale, qui servira de terreau aux revendications des colons lors de la révolution.



3.1 Les relations économiques entre colonie et métropole





La nature des relations économiques et commerciales entre colonies et métropole, en particulier l’essor du mercantilisme, contribue à l’émergence d’une identité commune.

Dans le sillage de la Restauration (1660), plusieurs lois protectionnistes (Navigation Acts) sont adoptées pour protéger le commerce maritime anglais. Les colonies sont soumises au régime économique de l’Exclusif : elles sont les partenaires commerciaux exclusifs de l’Angleterre. En plus de ce monopole marchand, les colons ne peuvent acheter que des produits et n’utiliser que des bateaux anglais. Toute activité économique concurrentielle est interdite.

Cependant, la distance conduit rapidement les colons à faire des entorses au régime de l’Exclusif : la corruption des agents des douanes est courante dans les colonies, tout comme la fraude et la contrebande, notamment avec les Antilles voisines. La rigidité de ce système économique est souvent dénoncée, notamment par les marchands de la Nouvelle-Angleterre.




3.2 Les relations politiques entre colonies et métropole





Les treize colonies sont placées sous l’autorité de la couronne britannique : les lois adoptées par le Parlement britannique ont en théorie préséance sur les lois locales et l’ensemble des directives commerciales et militaires sont votées à Londres. Les colonies ne sont pas représentées au parlement. Un gouverneur et des administrateurs coloniaux représentent les intérêts britanniques dans les colonies, et sont chargés du maintien de la paix. Cependant, à l’instar des aménagements en matière de politique économique, les entorses politiques à ce système sont nombreuses.

Jusqu’à la révolution, les assemblées coloniales prennent le contrôle et écrivent les lois afférentes à l’impôt et à la défense. Le plus souvent, les gouverneurs ne font qu’appliquer les recommandations des notables locaux.

En outre, les liens que les colons entretiennent avec Londres reflètent la hiérarchie socio-économique. L’élite économique (marchands, planteurs et armateurs) garde souvent des liens identitaires forts avec la métropole (us et coutumes anglais, les enfants étudient en Angleterre). À l’inverse, les classes moyennes et les nouvelles générations nées en Amérique sont moins attachées à l’Angleterre, et contribuent naturellement à distendre ce lien.

C’est sur cette trame qu’émerge peu à peu un patriotisme colonial. L’hostilité grandissante vis-à-vis de l’impérialisme de la couronne s’incarne tout particulièrement lors de deux épisodes à la fin du xviie siècle : la révolte de Boston et la révolte de Leisler. Ces deux rébellions font suite à la création du dominion de la Nouvelle-Angleterre en 1686. Cette réorganisation arbitraire entamée par le roi Charles II (1660-1685) et poursuivie par James II (1685-1688) vise à placer l’ensemble des colonies de Nouvelle-Angleterre et des colonies médianes (à l’exception de la Pennsylvanie) sous le contrôle strict de la couronne.

La révolte de Boston est une rébellion populaire et militaire organisée en 1689 à Boston contre Sir Edmund Andros le gouverneur du dominion de la Nouvelle-Angleterre (Dominion of New England). Andros entend faire respecter les lois de navigation à la lettre, limiter le nombre de réunions publiques et défendre l’Église anglicane, autant de mesures coercitives qui provoquent la colère des habitants. La révolte de Leisler procède des mêmes griefs et vise le vice-gouverneur Francis Nicholson. La révolte de Boston, menée par Cotton Mather, et celle de Leisler, conduite par le marchand allemand Leisler à New York, conduisent à la dissolution du dominion et à la restauration des chartes coloniales préexistantes.

Après ces deux révoltes, la critique de la monarchie anglaise fait son chemin dans les cercles des élites coloniales. Celles-ci lisent les philosophes européens, en particulier John Locke, Montesquieu et Thomas Hobbes. Nombre d’entre eux dénoncent les dérives autoritaires de la couronne, pour leur opposer les vertus du républicanisme et le principe du contrat social pensé par Locke, qui stipule que le peuple dispose d’un droit naturel à refuser l’autorité des dirigeants si les abus se multiplient.




3.3 La société coloniale







Entre idéal et réalité





La représentation idéale de la société coloniale est celle formulée par John Winthrop, l’un des fondateurs de la colonie de la Baie du Massachusetts. Dans son célèbre sermon intitulé « A Model of Christian Charity », Winthrop enjoint ses confrères puritains à établir une société modèle, une « ville perchée sur la colline » (city upon a hill), où la cohésion sociale et le bien commun seraient les fils conducteurs de la communauté.



« A Model of Christian Charity », by John Winthrop


▼


This sermon, that Winthrop gave while still aboard the Arbella, is very famous for two chief reasons. First, it is one of the rare documents to outline the thoughts and ideals of the Puritans, notably the idea that the common welfare should come before individual needs. Second, in this document, Winthrop uses the metaphor “city upon a hill” to describe the colony which will be founded. For Winthrop, the Puritans would be watched by the world and their success (or failure) to establish a righteous and charitable community would determine their fate. While the quote is originally from the Bible, it was vastly used later on, and is an early example of American exceptionalism.







Le projet de société idéale est éloigné de la réalité de l’expérience coloniale qui repose, en Nouvelle Angleterre comme ailleurs, sur un mélange de diversité, de privilèges et d’inégalités.

La société coloniale est organisée de manière pyramidale. Tout en bas de l’échelle sociale on trouve les manutentionnaires (stevedores), les pêcheurs, les travailleurs peu qualifiés (unskilled workers), les travailleurs sous contrat (indentured servants), et bien sûr les esclaves. La classe moyenne regroupe commerçants (shopkeepers) et artisans (craftsmen). Enfin, l’élite coloniale est formée de marchands prospères et de planteurs.

La société coloniale est en outre dominée par les hommes blancs. Les femmes conservent leur rôle traditionnel de mère et d’épouse. En se mariant, les femmes s’aliènent tous leurs biens, même si les veuves peuvent hériter d’une propriété, conformément au droit anglais.




L’esclavage dans les colonies





L’esclavage se développe dans les colonies dès les premières décennies de leur fondation. Au départ, c’est le système du travail sous contrat qui domine (indentured servitude), pour les travailleurs noirs et blancs sans véritable distinction. Dans les colonies du Nord, les travailleurs sous contrat noirs occupent souvent le poste de domestique et sont le plus souvent libérés à la fin de leur contrat. Quoique libres, les Noirs demeurent souvent pauvres car les terres qu’ils obtiennent sont rarement les meilleures, de plus, le racisme et les exclusions les relèguent souvent au ban de la société. En Nouvelle-Angleterre, il n’y a pas de code de l’esclavage, car celui-ci est entendu comme une affaire privée. 

Dans les colonies du Sud, les travailleurs sous contrat noirs travaillent le plus souvent dans les plantations. Avec l’explosion de la demande de tabac, le système du travail sous contrat s’essouffle. Ceci entraîne la consolidation de l’esclavage partout dans les colonies, même si les esclaves sont les plus nombreux dans le Sud, compte tenu de la demande agricole. Dans le Sud et contrairement au Nord, le statut d’esclave est codifié par la loi et transmis à la descendance. Le code de l’esclavage stipule que les esclaves peuvent subir des privations alimentaires, effectuer des travaux supplémentaires, être marqués au fer rouge, être mutilés, voire castrés en cas d’insoumission. Enfin, le viol est une pratique courante pour parer au coût et aux pertes de la traite.

Des soulèvements ont lieu dès l’époque coloniale, à l’instar de la rébellion de Stono en Caroline du Sud, en 1739 : une centaine d’esclaves fugitifs tuent vingt blancs avant d’être rattrapés puis tués.




Les relations avec les tribus indiennes





L’identité coloniale s’est aussi construite en négatif de celles des tribus indiennes vivant sur le sol étatsunien avant l’arrivée des colons. Même si les relations avec les Indiens n’étaient pas toujours mauvaises, l’accroissement démographique des colons, leur besoin de terres, la violence et le racisme ont mis à mal les tribus.

On a recensé plusieurs épisodes de collaboration entre Indiens et Européens, comme l’aide de Squanto aux colons de Plymouth et le mariage diplomatique entre John Rolfe, colon de Virginie, et Pocahontas, la fille du chef Wahunsonacok, chef de la Confédération powhatan. Cependant, les colons disposent d’un avantage sur les Indiens pour toutes les transactions commerciales : une langue commune et un système d’échange moderne. Comme nous l’avons souligné plus haut, l’octroi de terres et la propriété terrienne sont au cœur des dynamiques du peuplement et de l’immigration dans les colonies anglaises. Dans les premiers temps, les colons ont donc acheté des terres aux Indiens, marchés injustes puisque le concept de propriété privée leur était étranger. Suite à ces accords, les familles étaient forcées de quitter les terres sans véritable contrepartie. Certains colons, comme William Penn (fondateur de la Pennsylvanie) et Roger Williams (fondateur du Rhode Island) sont connus pour avoir conclu des marchés équitables avec les Indiens, mais il s’agit de rares exceptions.

Après une série d’expéditions punitives en Pequot Country, visant à permettre aux colons anglais de s’installer sur les berges de la Connecticut Valley River, les Péquots attaquent les colons (1636). La riposte est extrême : des centaines de Péquots sont brûlés vifs. Le conflit se prolonge jusqu’à la guerre du roi Philip (Metacomet) en 1675. Ce conflit oppose les Amérindiens Narraganssett et Wampanoag aux colons britanniques et leurs alliés Iroquois, et dure deux ans. À la fin de la guerre, la tête du chef indien Metacomet est exposée sur la place principale de Plymouth, où elle reste pendant plusieurs années.

Les conflits anglo-amérindiens font partie de la vie coloniale, sont latents et constants. Ils sont permanents car la résistance amérindienne est permanente. Cette résistance, y compris par l’acculturation, fait que les tribus survivent et continuent de se renouveler de nos jours, comme les Péquots de Nouvelle-Angleterre par exemple.






4Conclusion






Comme souvent, les arcanes de l’histoire sont plus complexes que ce que suggère le mythe fondateur d’une nation. On retiendra de ce chapitre que les colonies étaient loin de former un monolithe, même si plusieurs points de convergence apparaissent dès cette période. Le sentiment « d’unité » est le produit de l’éloignement de la métropole, d’une pratique distinctive de la politique et de toutes les formes de dominations reproduites ou créées par la société coloniale.


Notes

1.  La colonie du Massachusetts absorbe la colonie de Plymouth au moment du renouvellement de sa charte, en 1692.
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Plan« The Boston Massacre », by Paul Revere (1770)1 ​ Comprendre la révolte des colons : les causes
2 ​ La Déclaration d’indépendance et la Conféderation
3 ​ La Constitution des États-Unis








Les États-Unis sont le premier pays à se doter d’une Constitution écrite en 1787. Malgré son caractère novateur et le traitement quasi religieux qui lui est parfois réservé, la Constitution n’est pas apparue ex nihilo. En réalité, le texte fondateur trouve ses racines dans certains idéaux de la philosophie politique britannique, qu’une partie des colons d’Amérique du Nord entendait défendre et protéger. Dans quelle mesure peut-on donc affirmer que la révolution de 1776 est une révolution conservatrice, c’est-à-dire une révolution visant à conserver des pratiques politiques et sociales établies ? Pour répondre à cette question, nous analysons l’équilibre fragile qui est trouvé entre conservation et innovation pendant la période fondatrice de la nation étatsunienne.








1Comprendre la révolte des colons : les causes






Pour comprendre la Révolution de 1776, ses enjeux et ses conséquences, il nous faut d’abord revenir sur les causes qui poussent une partie des colons à se révolter contre le roi George III1.

La révolte des colons est d’abord liée à la guerre de Sept Ans (the French and Indian war). Ce conflit, qui oppose la France à la Grande Bretagne de 1754 à 1763, a pour terrain d’affrontement toute la zone située à l’ouest des treize colonies britanniques ainsi que l’actuelle frontière canado-étatsunienne. Les colons combattent aux côtés de l’armée britannique, et parviennent à conquérir des territoires précédemment aux mains des Français. De manière paradoxale, c’est cette victoire britannique, remportée en partie grâce aux colons, qui conduit ces derniers à se révolter treize ans plus tard. Plus précisément, la fin de la guerre de Sept Ans entraîne trois bouleversements majeurs pour les colons britanniques d’Amérique du Nord.



1.1 Le terreau révolutionnaire : sept ans de guerre, trois bouleversements





Le premier bouleversement concerne l’occupation des terres conquises grâce à la guerre de Sept Ans. Les colons ont l’ordre de ne pas s’implanter à l’ouest des colonies, mais considérent que cette limite est arbitraire, car ils se sont battus aux côtés du roi pour conquérir les terres en question.

Le deuxième bouleversement est la présence de milliers de soldats britanniques dans les colonies pour protéger les nouvelles conquêtes. Une loi, le Quartering Act (1765), permet même aux soldats britanniques de séjourner dans les maisons, granges, fermes ou entrepôts des colons sur simple demande. Cette présence est vécue comme une occupation militaire. Pourquoi tant d’animosité ?

Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, les colonies sont séparées du Royaume-Uni par des milliers de kilomètres, sans moyen de communication rapide. Pour cette raison, la couronne britannique opte pour une politique de « négligence salutaire » (salutary neglect) pendant les décennies qui précèdent la guerre de Sept Ans, une politique qui laisse aux colons la mainmise sur leurs affaires. L’occupation par les soldats britanniques, les « tuniques rouges » (redcoats), sonne le glas de cette autonomie, puisque le roi, représenté par les forces armées, pouvait désormais infléchir directement le cours des affaires coloniales.

Le troisième bouleversement est que le roi George III demande aux colons de contribuer au remboursement de la dette faramineuse que la Grande Bretagne a accumulée pendant la guerre de Sept Ans. Le roi impose des taxes sans l’accord des assemblées coloniales. L’exemple le plus célèbre est sans doute le Stamp Act (1765), qui crée un impôt sur les timbres dans les colonies pour renflouer les caisses du royaume.

Ces bouleversements constituent un terreau fertile pour la révolution, mais il faudra d’autres catalyseurs pour pousser les colons à déclarer l’indépendance.




1.2 Le feu aux poudres : les catalyseurs de la révolution étatsunienne





S’il fallait identifier des catalyseurs à la Révolution, on pourrait choisir deux événements survenus dans la ville de Boston (Massachusetts) à trois ans d’intervalle : le massacre de Boston (Boston massacre) d’une part et le Boston Tea Party d’autre part.

Le massacre de Boston a lieu en 1770. Les politiques fiscales du roi George III occasionnent de nombreuses résistances dans les colonies, comme à Boston, où les colons rédigent des pétitions et organisent des rassemblements de contestataires. Des troupes royales sont envoyées dans la ville pour rétablir l’ordre, où elles sont accueillies par des projectiles et des injures. Les soldats ouvrent le feu et tuent cinq civils.
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Le massacre de Boston a été immortalisé par une gravure de Paul Revere. Il s’agit d’une représentation plutôt manichéenne de l’événement, qui constitue néanmoins un excellent exemple de la propagande pro-indépendance.






Trois ans après le massacre de Boston, les colons du Massachusetts envoient un autre signal fort au roi George III. Après la guerre de Sept Ans, un impôt est établi sur le thé. Cet impôt sert à couvrir les dépenses de la guerre, mais aussi à assurer la survie de l’East India Company, compagnie alors détentrice d’un monopole sur les ventes de thé en Grande-Bretagne, proche de la banqueroute dans les années 1770.

En 1773, une cinquantaine d’hommes opposés aux politiques fiscales du roi montent à bord d’un de ces bateaux en pleine nuit. Ils déversent toute la cargaison de thé présente à bord — soit une véritable fortune — en rade de Boston. Cet épisode, le Boston Tea Party, est un événement central de l’histoire politique étatsunienne et de la mythologie révolutionnaire. Le roi condamne cet affront et déclare la loi martiale dans toute la colonie du Massachusetts, sommant cette dernière de payer les sommes perdues.

Après cet épisode, douze des treize colonies envoient des représentants pour faire valoir leurs intérêts au sein du premier congrès continental (First Continental Congress), qui se réunit pour la première fois au mois de septembre 1774. Les représentants s’engagent à défendre la vie, la liberté et la propriété privée (life, liberty and property). Une liste de doléances en ce sens est adressée au roi George III, qui n’écoute pas les revendications des colons. En parallèle, les altercations entre soldats britanniques et colons se multiplient jusqu’à la Déclaration d’indépendance en juillet 1776.





2La Déclaration d’indépendance et la Conféderation






C’est lors du second congrès continental (en 1775) que les représentants des colonies optent pour l’indépendance. Pour les cinquante-six signataires de ce célèbre document et son principal auteur Thomas Jefferson, la déclaration était un choix de dernier recours car le roi avait ignoré toutes leurs requêtes.



2.1 Le contenu de la Déclaration d’indépendance





La Déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776 comporte deux parties. On trouve tout d’abord un préambule célèbre énonçant l’égalité entre tous les hommes (all men are created equal), détenteurs de droits inaliénables (unalienable rights) tels que le droit « à la vie, à la liberté et à la quête du bonheur » (Life, Liberty and the pursuit of happiness).

La seconde partie de la Déclaration d’indépendance est une liste de vingt-sept doléances adressée au roi George III. Trois thèmes dominent : le roi a enfreint le principe de la représentation populaire, la présence arbitraire de l’armée est dénoncée, la loi martiale est condamnée.

La Déclaration d’indépendance est l’un des documents les plus radicaux jamais écrits à l’époque, car il énonce un idéal d’égalité entre toutes les personnes. Il convient de rappeler que cet idéal est éloigné de la réalité en 1776 : pour ne donner qu’un exemple, la plupart des signataires de la Déclaration d’indépendance sont propriétaires d’esclaves.





Il faut se méfier des lectures rétrospectives, et se souvenir que la Déclaration d’indépendance ne va pas de soi, notamment car ce changement de statut implique de trouver un terrain d’entente entre treize colonies à la démographie, aux intérêts économiques et aux aspirations diverses.
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On résume parfois la révolution étatsunienne au célèbre slogan révolutionnaire No taxation without representation (« Pas d’impôts sans représentation »). La notoriété du mouvement social conservateur du Tea Party, opposé aux augmentations d’impôts de la présidence Obama, a renforcé cette association. Il faut cependant prendre garde à ne pas faire d’amalgame entre les époques. En effet, si l’on regarde en détail la Déclaration d’indépendance de 1776, on constate que la question de l’impôt n’apparaît qu’en 17e position dans la liste des doléances des colons. Ceci montre bien que malgré son importance, la question fiscale ne figurait pas au premier chef des doléances, située loin derrière celle de la représentation démocratique et du consentement des gouvernés (consent of the governed).









2.2 La Guerre d’indépendance (1776-1783)





Pendant la Guerre d’indépendance, l’armée continentale (the continental army), conduite par le général George Washington et soutenue par la France, fait face aux armées britanniques.

L’histoire de la révolution étatsunienne est plus complexe que ce que le mythe fondateur suggère. En effet, il s’agit d’une guerre difficile : l’armée continentale est peu payée et essuie de nombreuses défaites. Certains colons, notamment quakers, sont objecteurs de conscience et refusent de se battre : leurs propriétés sont confisquées en représailles. Enfin et surtout, les colons ne sont pas tous favorables à l’indépendance : un tiers d’entre eux (que l’on appelle « loyalistes »), y sont opposés.

Certaines femmes comme Deborah Sampson, se déguisent en homme et combattent dans l’armée, beaucoup d’autres soutiennent les troupes. Les Amérindiens sont divisés dans leur soutien pendant cette guerre : une majorité d’Iroquois se rangent du côté britannique, les Oneidas combattent au côté des « patriotes » (c’est-à-dire l’armée continentale), d’autres tribus comme les Cherokees sont divisées. Enfin, les esclaves font face à un dilemme : en 1775, Lord Dunmore proclame la liberté de tous les esclaves rejoignant les rangs de l’armée britannique. On estime qu’environ cent mille esclaves répondent à cet appel (même si beaucoup d’entre eux sont in fine restitués à leurs maîtres).

La guerre se termine par la défaite et la capitulation des troupes britanniques à Yorktown en 1781. La paix est signée par les accords de Paris en 1783.




2.3 L’époque de la Confédération (1776-1787)





Pendant les dix ans qui séparent la Déclaration d’indépendance (1776) de la ratification de la Constitution (1787), les États-Unis sont organisés en une confédération, c’est-à-dire une alliance politique souple entre les treize anciennes colonies, désormais devenues treize États.



Les modalités de l’indépendance : quelle liberté, pour qui ?





La Révolution s’accompagne de changements notoires sur fond de célébration de la liberté. Avec l’indépendance, les États adoptent individuellement des constitutions qui élargissent l’accès au suffrage même si celui-ci reste limité aux hommes blancs propriétaires dans la plupart des cas. La liberté de culte est affirmée dans de nombreux États, comme l’illustre notamment le Bill for Establishing Freedom of Religion in Virginia, rédigé par Thomas Jefferson. Dans le sillage de la révolution, on assiste aussi au déclin du travail sous contrat (indentured servitude) mais l’esclavage n’est pas aboli. La liberté qui est célébrée pendant la période révolutionnaire est donc exclusive (on se souviendra par ailleurs que l’élite révolutionnaire, comme George Washington ou Thomas Jefferson, était propriétaire d’esclaves).




Le cadre politique : la Confédération





Sur le plan institutionnel et politique, la nouvelle nation est régie par les articles de la Confédération (the Articles of Confederation), que l’on appelle parfois la « première constitution » des États-Unis. L’institution centrale de la Confédération est le Congrès (Congress). Cette assemblée législative unicamérale est peu puissante : chaque État dispose d’une voix quelle que soit sa population et l’unanimité est requise pour amender les articles. Le Congrès de la Confédération ne peut lever d’impôts, ce qui le rend tributaire des États pour la mise en œuvre des lois nationales. Enfin, le rejet de la monarchie, à l’origine du projet révolutionnaire, se traduit concrètement par l’absence de pouvoir exécutif (autre qu’honorifique) à la tête de la Confédération.

La faiblesse des institutions mises en place par les articles de la Confédération génère rapidement des problèmes d’administration qui menacent l’avenir du nouveau pays. Les querelles interétatiques (notamment commerciales) se multiplient et sont de plus en plus difficiles à arbitrer. Mais c’est surtout la rébellion de Shays (Shays’ rebellion) qui précipite le débat sur la refonte des institutions.




La rébellion de Shays et la convention constitutionnelle de Philadelphie





Le capitaine Daniel Shays, ancien combattant de la guerre d’Indépendance, conduit une révolte dans l’État du Massachusetts en 1786. Sous sa houlette, des milliers de fermiers qui contestent les impôts et les taux d’intérêt élevés de l’après-guerre, prennent d’assaut les cours de l’État pour s’opposer à la saisie de leurs fermes (foreclosure). Lorsque le gouverneur James Bowden, intime à la milice de mater la révolte, les soldats rejoignent les rangs des rebelles. Les fermiers prennent ainsi le contrôle de seize cours d’État. Bowden se tourne vers le Congrès, mais cette assemblée n’a ni les fonds ni l’armée pour lui venir en aide. In fine, Bowden décide d’engager une armée privée, qui écrase la rébellion.

La rébellion de Shays inquiète certains dirigeants politiques, car elle est la preuve que sous la Confédération, le gouvernement national et les États ne sont pas en mesure de protéger les propriétés publique et privée, ni d’honorer les dettes. À l’inverse, pour d’autres, la révolte de Shays est le signe de la démocratie à l’œuvre, d’un système politique qui confère plus de pouvoir aux gens ordinaires. Quoi qu’il en soit, la rébellion de Shays précipite la réunion des délégués des États à Philadelphie dans le but de réviser le contenu des articles.
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Même si l’on souligne souvent les failles de la Confédération, il convient de mettre quelques succès à l’actif de ce régime. La première fut bien sûr de remporter la guerre. Mentionnons aussi l’adoption de l’ordonnance du Nord-Ouest (North West Ordinance, 1787). L’ordonnance de 1787 établit des règles pour l’expansion à l’ouest des colonies. Lorsqu’un territoire a une population supérieure à vingt mille habitants, il peut faire une demande d’entrée dans l’Union. Cette Ordonnance abolit l’esclavage dans le nord du pays, et interdit son expansion dans certains territoires. Malgré tout, l’esclavage demeure protégé par la Constitution comme nous l’expliquons en détail plus loin.











3La Constitution des États-Unis






En lieu et place d’une simple révision, les 55 délégués présents à la convention de Philadelphie rédigent un tout nouveau document, la Constitution des États-Unis, composé de sept articles. Une constitution (du latin *cum — avec — et *statuo — fixer) est le document légal fondateur d’un État. Le but d’une constitution est double : d’une part, énoncer des droits pour les citoyens, d’autre part, tracer le périmètre du pouvoir politique, notamment les limites des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.



The seven articles of the US Constitution


▼


The US Constitution is made of seven articles. Article I deals with the legislative branch ; Article II deals with the executive branch ; Article III deals with the judiciary ; Article IV deals with the states ; Article V tackles the amendment procedure ; Article VI affirms federal law as “the law of the land” and establishes oaths for public officials ; Article VII details the proceedings of the Constitution’s ratification.

In American English, the term « branch » is used to translate “pouvoir” (especially if one is referring to federal institutions). E.g. : the executive branch (le pouvoir exécutif), the legislative branch (le pouvoir législatif), the judicial branch (le pouvoir judiciaire). However, note that the translation for “séparation des pouvoirs” is “separation of powers.”







Les délégués de la convention constitutionnelle de Philadelphie (the constitutional convention) s’assignent une tâche complexe : trouver un équilibre entre, d’une part, un gouvernement trop coercitif (le modèle britannique) et un gouvernement trop faible (le modèle de la Confédération). Six points font l’objet de contentieux2.



3.1 Rédiger la Constitution : les principaux contentieux






	Le premier point de contentieux concerne le poids politique qui serait donné aux petits et aux grands États dans le nouveau système. Pour maintenir un principe d’équité et de représentativité, un Congrès bicaméral est créé. À la Chambre des représentants (House of Representatives) le nombre de délégués d’un État est déterminé par rapport à sa population ; en revanche, tous les États bénéficient d’une représentation égale de deux sénateurs au Sénat (Senate). Ce compromis sur la représentation des petits et des grands États au Congrès s’appelle le « compromis du Connecticut » (the Connecticut compromise).

	Le deuxième point de contentieux concerne la sphère d’action de l’État fédéral par rapport aux États fédérés. La Constitution délimite les pouvoirs fédéraux et laisse aux États une souveraineté importante dans la conduite de leurs affaires intérieures : c’est le fédéralisme dual.

	Le troisième point de contentieux concerne la participation populaire. La plupart des délégués se prononcent en faveur d’une participation populaire limitée, de la délégation du pouvoir et des élections indirectes (sauf pour la Chambre des représentants, « la chambre du peuple », où les élections sont directes).

	Le quatrième point de contentieux concerne la nature du pouvoir exécutif, qu’il faut créer ni trop fort ni trop faible. Les délégués s’accordent sur l’élection d’un président, doté de vastes prérogatives dans le domaine de la politique étrangère, et de prérogatives plus restreintes dans le domaine de la politique intérieure.

	Le cinquième point de contentieux concerne la séparation des pouvoirs. Pour les délégués, une séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire est nécessaire mais insuffisante. C’est pourquoi la Constitution instaure une mise en concurrence institutionnelle entre ces pouvoirs, que l’on appelle le système des freins et des contre-pouvoirs (the system of checks and balances).





Checks and balances


▼


“Checks and balances” is a key phrase to describe and understand the American political system created by the US Constitution. It simply means that 1) powers are separated and that 2) powers are shared. For example, the Congress does not hold all of the legislative power, because the president can oppose legislation through his veto power. This institutional competition between powers keeps them “in check” (i. e. limits their power) and creates a balance of power.








	Le sixième et dernier point de contentieux concerne l’esclavage. La Constitution révise presque tous les aspects du gouvernement régi par les Articles, mais n’abolit pas l’esclavage. Pourquoi ? Tout d’abord parce que sur les cinquante-cinq délégués présents à la convention de Philadelphie, 25 étaient propriétaires d’esclaves. Ensuite, parce que dans trois États (la Virginie, la Géorgie et la Caroline du Sud), les esclaves représentent plus d’un tiers de la population totale. Enfin, parce que les esclaves sont une source de richesse pour leurs propriétaires. Les États esclavagistes sont donc formels : soit la Constitution protège l’esclavage, soit l’Union se fait sans eux. In fine, c’est l’Union qui prévaut sur les considérations humaines et morales. Le texte de la Constitution ne mentionne jamais explicitement l’esclavage (les termes slavery ou slave n’apparaissent pas dans le document). Plutôt qu’une mention claire, on trouve une formule obscure : three-fifths of all other persons, en référence au compromis des trois-cinquièmes (three-fifths compromise). Ce compromis consiste à inclure les esclaves dans le décompte de population permettant de déterminer le nombre de représentants à la Chambre des représentants ; cependant, les esclaves ne compteraient pas autant que les citoyens : cinq esclaves compteraient pour trois personnes libres. Les délégués de la Convention décident néanmoins que la traite transatlantique sera interrompue à l’horizon de vingt ans (en 1808).






3.2 Une ratification difficile





Comme ces six points de contentieux le suggèrent, l’élaboration de la Constitution ne se fait pas sans heurts. Le contenu du texte est âprement débattu entre deux groupes de délégués, les fédéralistes et les anti-fédéralistes. Les fédéralistes sont partisans d’un État central fort et réactif, capable de défendre le pays et de protéger la liberté et la propriété privée. À l’inverse, les anti-fédéralistes défendent un État central aux prérogatives restreintes, craignent que le président ne devienne aussi puissant qu’un monarque, dénoncent le pouvoir limité du peuple et l’absence de déclaration des droits pour les citoyens (bill of rights). La version finale de la Constitution entérine la victoire des Fédéralistes sur leurs opposants, mais il fallait encore obtenir neuf ratifications par les conventions d’État pour que la Constitution soit formellement adoptée. Dans ce contexte, partisans et opposants de la Constitution se livrent une bataille rangée pour convaincre les délégués et l’opinion publique de rejoindre leur camp. Les fédéralistes rédigent un recueil de pamphlets désormais célèbre, le Fédéraliste (the Federalist Papers) pour défendre leur projet politique et encourager les États à ratifier la Constitution.



The Federalist Papers


▼


The Federalist Papers is a collection of 85 essays published in 1788 to defend the Constitution and encourage states to ratify it. It was written by three prominent federalists : Alexander Hamilton, James Madison and John Jay, although all essays are signed under the pseudonym “Publius”, in reference to the founder of the Roman republic.







La ratification de la Constitution se fait sans difficulté dans six États (le Delaware, le New Jersey, la Géorgie, le Connecticut, le Maryland et la Caroline du Sud), elle est plus houleuse dans quatre États (la Pennsylvanie, le Massachusetts, la Virginie et l’État de New York). Enfin trois États refusent au départ de ratifier le texte : le New Hampshire qui vote in fine le texte, devenant ainsi le 9e État (sur 13) à ratifier la Constitution et permet son entrée en vigueur (le 21 juin 1788), la Caroline du Nord, qui ne ratifie le texte qu’après l’élection de George Washington à la présidence des États-Unis en 1789 et enfin le Rhode Island, dernier État à ratifier la Constitution par un vote serré en 1790.




3.3 La déclaration des droits (Bill of Rights)





Même si les anti-fédéralistes perdent la bataille lors de la Convention de Philadelphie, ils remportent une victoire capitale dès 1790 : l’amendement de la Constitution pour y inclure une déclaration des droits (bill of rights). La déclaration des droits correspond aux dix premiers amendements de la Constitution et vise à limiter le pouvoir de l’État fédéral et à protéger les droits des citoyens. Parmi les droits les plus célèbres, on trouve la liberté de culte (freedom of worship), la liberté d’expression (freedom of speech) et la liberté de la presse (freedom of the press), toutes protégées par le premier amendement de la Constitution, ainsi que le droit au port d’armes (the right to bear arms), protégé par le deuxième amendement. Tout comme la Constitution, cette déclaration des droits est au cœur de l’identité et de l’expérience politique étasunienne.





4Conclusion






La révolution étatsunienne fut-elle révolutionnaire ? Du point de vue des idées, la révolution est proprement révolutionnaire car elle énonce le principe radical de l’égalité entre tous. Cependant, dans la pratique, les institutions qui sont créées à l’issue de la révolution ne bouleversent pas fondamentalement l’équilibre politique, économique et social préexistant : l’assise économique des propriétaires terriens est maintenue, l’esclavage préservé, les femmes sont exclues de la participation à la vie politique et plus généralement, la participation populaire est limitée, même pour les hommes blancs. L’idéal d’égalité inscrit au cœur de la Déclaration d’indépendance et la consécration du principe de liberté dans le sillage de la guerre sont les deux aspirations socles de la fondation des États-Unis, et qui, tout au long de leur histoire, se sont trouvées tantôt en articulation, tantôt en concurrence.


Notes

1.  George III régna de 1760 à 1820.




2.  Nous les présentons ici dans les grandes lignes car ils sont étudiés plus avant au chapitre 16 de ce manuel.
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Plan « Independence Day Celebration in Centre Square » by John Lewis Krimmel (1787-1821). Watercolor with pencil and ink on paper, 1819.1 ​ Définir les horizons politiques de la nouvelle nation
2 ​ « La révolution de 1800 » : modalités, effets et contradictions
3 ​ L’ère des bons sentiments ?








La période de la « Jeune République » correspond aux deux décennies qui suivent l’adoption de la Constitution et qui précèdent l’ère jacksonienne. Cette période est un moment fondamental d’expérimentation politique et de légitimation de la jeune nation étatsunienne. La Constitution avait posé le cadre général des négociations politiques à venir, mais seule la pratique du pouvoir pouvait la rendre concrète. La Jeune République est marquée par diverses expériences fondatrices telles que les luttes politiques, les débats économiques, l’affirmation de l’indépendance des juges, l’expansion territoriale, ou encore la guerre. Dans ce chapitre, nous étudions cette période fondatrice au prisme de ses aspirations et de ses contradictions.
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